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Aix-Marseille-Provence  

République  
Française 

Département des 
Bouches-du-Rhône 

EXTRAIT DES REGISTRES DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL DE TERRITOIRE  

MARSEILLE PROVENCE  

Séance du 15 décembre 2020 
 

Monsieur Roland GIBERTI, Président du Conseil de Territoire Marseille Provence, a ouvert la séance à 
laquelle ont été présents 68 membres.  

Etaient présents Mesdames et Messieurs : 
Franck ALLISIO - Sophie ARRIGHI - Mireille BALLETTI - Eléonore BEZ - Solange BIAGGI - Sarah BOUALEM - Doudja BOUKRINE 
- Romain BRUMENT - Isabelle CAMPAGNOLA-SAVON - Emilie CANNONE - Laure-Agnès CARADEC - René-Francis 
CARPENTIER - Emmanuelle CHARAFE - Lyece CHOULAK - Sandrine D'ANGIO - Lionel DE CALA - Marc DEL GRAZIA - Cédric 
DUDIEUZERE - Claude FERCHAT - Agnès FRESCHEL - Patrick GHIGONETTO - Roland GIBERTI - Jean-Pierre GIORGI - Sophie 
GRECH - Stéphanie GRECO DE CONINGH - Frédéric GUELLE - Prune HELFTER-NOAH - Michel ILLAC - Sébastien JIBRAYEL - 
Cédric JOUVE - Pierre-Olivier KOUBI-FLOTTE - Pierre LAGET - Eric LE DISSES - Gisèle LELOUIS - Pierre LEMERY - Jessie 
LINTON - Marie MARTINOD - Sandrine MAUREL - Caroline MAURIN - Anne MEILHAC - Marie MICHAUD - Danielle MILON - Yves 
MORAINE - Lourdes MOUNIEN - Grégory PANAGOUDIS - Patrick PAPPALARDO - Christian PELLICANI - Jocelyne POMMIER - 
Julien RAVIER - Didier REAULT - Dona RICHARD - Jean-Baptiste RIVOALLAN - Pauline ROSSELL - Denis ROSSI - Georges 
ROSSO - Laure ROVERA - Lionel ROYER-PERREAUT - Jean-Yves SAYAG - Eric SEMERDJIAN - Laurence SEMERDJIAN - Jean-
Marc SIGNES - Laurent SIMON - Gilbert SPINELLI - Etienne TABBAGH - Martine VASSAL - Catherine VESTIEU - Anne VIAL - 
Ulrike WIRMINGHAUS. 

Etaient absents et représentés Mesdames et Messieurs : 
Christian AMIRATY représenté par Roland GIBERTI - Sébastien BARLES représenté par Etienne TABBAGH - Sabine 
BERNASCONI représentée par Laurent SIMON - Julien BERTEI représenté par Romain BRUMENT - Patrick BORE représenté par 
Patrick GHIGONETTO - Joël CANICAVE représenté par Pierre LEMERY - Mathilde CHABOCHE représentée par Cédric JOUVE - 
Bernard DEFLESSELLES représenté par Caroline MAURIN - Olivia FORTIN représentée par Eric SEMERDJIAN - Pierre HUGUET 
représenté par Anne VIAL - Christine JUSTE représentée par Jean-Marc SIGNES - Hervé MENCHON représenté par Prune 
HELFTER-NOAH - Eric MERY représenté par Lourdes MOUNIEN - Guy TEISSIER représenté par Patrick PAPPALARDO - Marcel 
TOUATI représenté par Laure ROVERA. 

Etaient absents et excusés Mesdames et Messieurs : 
Patrick AMICO - Gérard AZIBI - Marion BAREILLE - Marie BATOUX - Mireille BENEDETTI - Nassera BENMARNIA - Corinne 
BIRGIN - Nadia BOULAINSEUR - Valérie BOYER - Sophie CAMARD - Martin CARVALHO - Roland CAZZOLA - Saphia CHAHID - 
Jean-Marc COPPOLA - Anne-Marie D'ESTIENNE D'ORVES - Arnaud DROUOT - Lydia FRENTZEL - David GALTIER - Audrey 
GARINO - Samia GHALI - Bruno GILLES - Sophie GUERARD - Anthony KREHMEIER - Camélia MAKHLOUFI - Bernard 
MARANDAT - Maxime MARCHAND - Férouz MOKHTARI - André MOLINO - Roland MOUREN - Lisette NARDUCCI - Franck 
OHANESSIAN - Yannick OHANESSIAN - Didier PARAKIAN - Benoît PAYAN - Claude PICCIRILLO - Catherine PILA - Véronique 
PRADEL - Perrine PRIGENT - Marine PUSTORINO-DURAND - Stéphane RAVIER - Michèle RUBIROLA - Aïcha SIF - Nathalie 
TESSIER. 
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Monsieur le Président a proposé au Conseil d'accepter les conclusions exposées ci-après et de les 
convertir en délibération. 

  

VOIMOB 020-252/20/CT 
 CT1 - Approbation de la convention de partenariat liée à la Commission 
Métropolitaine d'Indemnisation Amiable relative à la requalification de la place 
Jean-Jaurès à Marseille 
 
Avis du Conseil de Territoire 
DPI 20/18737/CT 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire Marseille Provence sur proposition du Président délégué 
de Commission soumet au Conseil de Territoire le rapport suivant :  
 
L’article L.5218-7 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit que préalablement à leur examen 
par le Bureau de la Métropole, le Conseil de Territoire est saisi pour avis du rapport présenté ci-après. 
 
Par délibération FAG 059-483/16/CM du 30 juin 2016, le Conseil de la Métropole a approuvé la 
constitution de la Commission d'Indemnisation Amiable de la Métropole Aix-Marseille-Provence (CMIA) 
pour les préjudices économiques subis par les professionnels riverains d'opérations d'aménagement sous 
sa maîtrise d'ouvrage. 
 
Par délibération URB 030-2788/17/CM du 19 octobre 2017, la Métropole Aix-Marseille-Provence a 
approuvé le bilan de concertation publique pour le projet de requalification de la place Jean Jaurès à la 
limite du 1er, 5ème et 6ème arrondissement au sein des pôles du secteur de la Plaine. 
 
Par délibération FAG 019-5318/19/BM du 28 février 2019, le Conseil de la Métropole a approuvé le 
principe de l’élargissement du champ d’intervention de la Commission Métropolitaine d’Indemnisation 
Amiable des préjudices économiques à l’examen des dossiers de demandes d’indemnisation des 
commerçants riverains du chantier de requalification de la Place Jean Jaurès à Marseille. 
 
A cet égard, a également été approuvé le périmètre relatif aux commerces impactés par les travaux de 
requalification de la place Jean Jaurès à la limite du 1er, 5ème et 6ème arrondissement, au sein des pôles du 
secteur de la Plaine 
 

Par délibération FAG 038-5813/19/BM du 16 mai 2019, le Bureau de la Métropole a approuvé la 
convention avec la Ville de Marseille, la SOLEAM, la Chambre de Commerce et d’Industrie métropolitaine 
Aix-Marseille-Provence et la Chambre de Métiers et de l’Artisanat de la Région Provence-Alpes-Côte-
D’azur relative aux mesures d’accompagnement proposées commerçants, artisans et professionnels 
riverains du chantier de requalification de la place Jean Jaurès à Marseille (1er, 5ème et 6ème 
arrondissement). Néanmoins, les services de la Ville de Marseille n’ont pu valider et signer dans les 
temps impartis cette convention. En conséquence, la mise en place d’un nouvel exécutif au sein de la 
Ville de Marseille nous conduit à soumettre à nouveau, au Bureau de la Métropole, une version actualisée 
de cette convention de partenariat. 
 
Les travaux d’aménagements nécessaires à la requalification de la Place Jean Jaurès à Marseille 
occasionneront des perturbations pour l’ensemble des professionnels riverains. Ainsi, pour les aider à 
traverser cette période difficile, la Métropole Aix-Marseille-Provence, la Ville de Marseille, en liaison avec 
leurs partenaires la Chambre de Métiers et de l’Artisanat de la Région PACA, la Chambre de Commerce 
et d’Industrie métropolitaine Aix-Marseille-Provence et la SOLEAM, ont décidé de mettre en œuvre des 
mesures fortes d'accompagnement dans le cadre de leurs compétences respectives. 

- Dans le cadre du suivi de l'instruction des dossiers, la Métropole assurera l’organisation de la 
CMIA et la prise en charge financière des indemnisations proposées ainsi que le coût des 
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expertises judiciaires préalables permettant de déterminer la recevabilité et le montant des 
préjudices d’exploitation subis. 

- La Ville de Marseille pour sa part, poursuit son plan « Ambition Centre-Ville » en visant la 
rénovation de plusieurs aires urbaines situées au cœur de la ville. Plus grande place de Marseille 
et deuxième espace public de la ville après le Vieux-Port, elle est le symbole de la typicité locale, 
l’emblème d’un Marseille historique. La place se mue en grande place méditerranéenne, 
polyvalente, piétonne et accessible. Concevoir un nouvel espace de vie fonctionnel, transformer 
l'espace dédié à la voiture hier en un espace piéton demain, créer une place végétalisée sont les 
principaux objectifs de ces travaux d’aménagement de la Place Jean Jaurès. 

- La Chambre de Commerce et d’Industrie métropolitaine Aix-Marseille-Provence et la Chambre de 
Métiers et de l’Artisanat de la Région PACA sont engagées dans un dispositif de soutien et 
d’accompagnement des professionnels riverains des chantiers précités, en partenariat avec les 
différents organismes fiscaux et sociaux. 

Aussi, il est apparu nécessaire d'identifier deux interlocuteurs privilégiés afin de faciliter le suivi de toutes 
les démarches décrites ci-dessus. 

La Chambre de Commerce et d’Industrie métropolitaine Aix-Marseille-Provence, partenaire institutionnel 
des commerçants et entreprises, et la Chambre de Métiers et de l’Artisanat de la Région PACA, celui des 
artisans, souhaitent jouer pleinement ce rôle, en tant que représentants actifs et concrets des intérêts 
économiques de leur circonscription.  

Ils auront pour mission, chacun pour leurs ressortissants respectifs : 

- D’accueillir les commerçants, artisans, professions libérales et entreprises, 

- De les aider et de les orienter utilement dans toutes les démarches qui leur seront nécessaires en 
vue de l'identification de leur préjudice éventuel, 

- De leur délivrer un dossier de demande d'indemnisation ou/et de reports de charges fiscales et 
sociales ou/et d’exonération des redevances d’occupation du domaine public et des taxes sur les 
publicités lumineuses, soit dans leur commerce, soit dans les locaux de la Chambre de 
Commerce et d’Industrie Aix-Marseille-Provence ou de la Chambre de Métiers et de l’Artisanat de 
la Région PACA. 

- De les conseiller dans la constitution desdits dossiers, 

- De délivrer un accusé réception aux requérants lors du dépôt des dossiers d’indemnisation et 
ensuite de les remettre à la Métropole Aix-Marseille-Provence. 

 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-
après : 

Le Conseil de Territoire Marseille Provence, 

Vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L. 5218-7 ; 
• La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 

d'affirmation des métropoles ; 
• La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 
• Le décret n°2015-1085 du 28 août 2015 relatif à la création de la Métropole Aix-Marseille 

Provence ; 
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• Par délibération FAG 059-483/16/CM du 30 juin 2016, le Conseil de la Métropole a approuvé la 
constitution de la Commission d'Indemnisation Amiable de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
(CMIA) pour les préjudices économiques subis par les professionnels riverains d'opérations 
d'aménagement sous sa maîtrise d'ouvrage ; 

• La délibération URB 030-2788/17/CM du 19 octobre 2017 relative à l’approbation du bilan de 
concertation publique pour le projet de requalification de la place Jean Jaurès à la limite du 1er, 
5ème et 6ème arrondissement au sein des pôles du secteur de la Plaine ; 

• La délibération FAG 019-5318/19/BM séance du 28 février 2019 élargissant le champ 
d’intervention de la Commission Métropolitaine d’Indemnisation Amiable des préjudices 
économiques, à l’examen des dossiers de demandes d’indemnisation des commerçants riverains 
des travaux d’aménagement de la place Jean Jaurès à la limite du 1er, 5ème et 6ème 
arrondissement, au sein des pôles du secteur de la Plaine, et approuvant le périmètre relatif aux 
commerces impactés par le chantier ; 

• La délibération FAG 038-5813/19/BM du 16 mai 2019 portant l’approbation d’une convention de 
partenariat relative aux mesures d’accompagnement proposées aux commerçants, artisans et 
professionnels riverains du chantier de requalification du chantier de requalification de la place 
Jean Jaurès à Marseille (1er, 5ème et 6ème arrondissement) ; 

• Le procès-verbal de l’élection du 15 Juillet 2020 de Monsieur Roland GIBERTI en qualité de 
Président du Conseil de Territoire Marseille Provence ; 

• La délibération HN 001-8073/20/CM du 17 juillet 2020 portant délégations de compétences du 
Conseil de la Métropole au Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

• La délibération du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence n° HN 004-8076/20/CM  
du 17 Juillet 2020 portant délégation de compétences du Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire Marseille Provence. 

• La lettre de saisine de la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

 

OUÏ LE RAPPORT CI-DESSUS,  

Entendues les conclusions du rapporteur, 
 
 

CONSIDERANT 

• Que le partenariat entre la Métropole Aix-Marseille-Provence, la Ville de Marseille, la SOLEAM, la 
Chambre de Commerce et d’Industrie Aix-Marseille-Provence et la Chambre de Métiers et de 
l’Artisanat de la Région PACA permet d’anticiper au mieux les répercussions sur la vie économique 
locale des travaux de requalification de la place Jean Jaurès à Marseille (1er, 5ème et 6ème 
arrondissements). 
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DELIBERE  

Article unique : 

Le Conseil de Territoire  émet un avis favorable au projet de délibération relatif à l’approbation de la 
convention de partenariat liée à la Commission Métropolitaine d'Indemnisation Amiable relative à la 
requalification de la place Jean-Jaurès à la limite des (1er, 5ème et 6ème arrondissements) - Abrogation 
de la délibération FAG 038-5813/19/BM  du 16 mai 2019. 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
 
  

Certifié Conforme, 
Le Président du Conseil de Territoire  
Marseille Provence  
 
 
 
Roland GIBERTI 

 
 
 


